MODELE 

FACTURE « TVA NON APPLICABLE EN VERTU DE L’ARTICLE 293 B DU CGI »

A titre liminaire, il convient de rappeler qu’en vertu des dispositions de l’article 293 B du code général des impôts, les entreprises établies en France bénéficient d’une franchise qui les dispense du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), lorsqu’elles ont réalisé un chiffre d’affaires hors taxes au cours de l’année civile précédente n’excédant pas : 

· 80.000 euros pour les livraisons de biens, les ventes à consommer sur place et les prestations d’hébergement ;

· 32.000 euros pour les prestations de services.

Il convient de souligner que le franchissement de ces seuils fait perdre à l’entreprise le bénéfice de la franchise en base de TVA à compter du 1er janvier de l’année suivante. En revanche, lorsque le chiffre d’affaires de l’année en cours dépasse 88.000 euros pour les livraisons de biens, les ventes à consommer sur place et les prestations d’hébergement ou 34.000 euros pour les prestations de services, le régime de la franchise cesse de s’appliquer dès le premier jour du mois au cours duquel le dépassement à été constaté.

L’application de ce régime impose concrètement que les entreprises bénéficiaires de la dispense ne facturent pas de TVA sur les livraisons de biens ou sur les prestations de services, d’une part et ne récupèrent pas la TVA sur leurs achats, d’autre part.

L’obligation de facturation entre professionnels
Conformément aux dispositions combinées de l’article L. 441-3 du Code de commerce et de l’article 289 du code général des impôts, tout professionnel exerçant une activité économique est tenu d’établir une facture, afin d’assurer une certaine transparence dans les relations interprofessionnelles, pour : 

· les livraisons de biens ou les prestations de services effectuées pour le compte d’un autre professionnel assujetti ou non à la TVA, et qui ne sont pas exonérées en application des articles 261 à 261 E ;

· les livraisons de biens visées aux articles 258 A et B et pour les livraisons de biens exonérées en application du I de l’article 262 ter et II de l’article 298 sexies ;

· les acomptes qui lui sont versés avant que l’une des opérations susmentionnées ne soit effectuée ;

· pour les livraisons aux enchères publiques de biens d’occasion, d’œuvres d’article, d’objets de collection ou d’antiquité.

L’émission de la facture
La facture est, en principe, émise dès la réalisation de la livraison des biens ou de la prestation de services. Elle peut, toutefois, être établie de manière périodique pour plusieurs livraisons de biens ou prestations de services distinctes réalisées entre l’émetteur de ladite facture et son client au titre du même mois civil. Dans ce cas, la facture doit être établie au plus tard à la fin de ce même mois.

La facture est établie en deux exemplaires, dont le premier doit être remis au client. Le second doit impérativement être conservé par le vendeur ou le prestataire de services.

Enfin, il convient de noter que la facture peut, sous réserve de l’acceptation du destinataire, être transmise par voie électronique dès lors que l’authenticité de leur origine et l’intégrité de leur contenu sont garanties au moyen d’une signature électronique.

Les mentions obligatoires devant figurer sur la facture

Outre les mentions obligatoires devant figurer sur tous les documents commerciaux destinés aux tiers, telles que définies par les articles R. 123-37 et suivants du code de commerce (ex. : numéro individuel d’identification,  mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve le greffe où l’entreprise est immatriculée, lieu du siège social, etc.), les factures émises pour les livraisons de biens ou les prestations de services susvisées doivent également comporter un certain nombre de mentions imposées par l’administration fiscale.

Ces mentions sont précisées, conformément aux dispositions du II de l’article 289 du Code général des impôts, par le décret n° 2003-632 du 7 juillet 2003, lequel est notamment transposé à l’article 242 nonies A de l’annexe 2 dudit code. 
En définitive, doivent ainsi figurer sur les factures : 

●
les nom et coordonnées du vendeur ou du prestataire de services ;
●
les nom et coordonnées du client ; du vendeur ou du prestataire de services ;
●
le numéro de la facture. Celui-ci doit être unique et basé sur une séquence chronologique et continue ;

●
la date de délivrance ou d’émission pour les factures transmises par voie électronique ;
●
pour chacun des biens livrés ou des services rendus : la quantité, la dénomination précise, le prix unitaire ;
●
la date à laquelle est effectuée, ou achevée, la livraison de biens ou la prestation de services ;
●
la date à laquelle est éventuellement versé un acompte (uniquement lorsqu’elle diffère de la date de d’émission de la facture) ;

●
les rabais, remises, ristournes ou escomptes éventuellement accordés ;
●
la date à laquelle le règlement doit intervenir ;

●
le cas échéant, les conditions d’escompte pour paiement anticipé ; 

●
le taux des pénalités de retard ;

●
le cas échéant, la mention « Acceptant le règlement des sommes dues par chèques libellés à son nom en sa qualité de membre d’un centre de gestion agréé par d’administration fiscale, si le contribuable est adhérent d’un centre de gestion agréé ; 


●
le cas échéant, pour les entreprises soumises au régime de la franchise en base de TVA, la formule suivante : « TVA non applicable, art. 293 B du Code général des impôts » ; 


●
le cas échéant, pour les livraisons intracommunautaires de biens sui sont exonérées de la TVA, la mention : « Exonération de TVA, art. 262 ter I du Code général des impôts » ;

●
le cas échéant, les caractéristiques du moyen de transport neuf.


Les infractions aux règles de facturation

En vertu des dispositions de l’article 1737 du code général des impôts, le non-respect des règles de facturation susmentionnées est sanctionné par une amende dont le montant varie en fonction de l’infraction commise. 

Entraîne ainsi l’application d’une amende égale à 50 % du montant :

 
●
des sommes reçues, le fait de travestir ou dissimuler l’identité ou l’adresse de ses clients, les éléments d’identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l’application de ces articles ou de sciemment accepter l’utilisation d’une identité fictive ou d’un prête-nom ;


● 
de la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle ;


●
de la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Il convient de noter que le client est solidairement tenu au paiement de cette amende ; 


●
de la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l’article 290 quinquies. 

La sanction ainsi encourue pour chacune de ces infractions, à l’exception de la dernière, ne trouve toutefois pas à s’appliquer aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies à des particuliers.

Par ailleurs, toute omission ou inexactitude constatée dans les factures donnent lieu à l’application d’une amende de quinze euros. Il importe toutefois de souligner que le montant total des amendes dues au titre de chaque facture ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû y être mentionné.

Enfin, il convient de souligner que le non respect des mentions obligatoires devant figurer sur les documents commerciaux, et en conséquence, sur les factures, telles prévues par le Code de commerce, est également puni d’une amende de 75.000 euros. Ce montant peut être porté à 50% de la somme facturée ou de celle qui aurait dû être facturée.

Cas particulier : l’émission de factures pour les particuliers

Lorsque le client du professionnel (vendeur ou prestataire) est un particulier, les obligations relatives à l’établissement d’une facture, telles que retranscrites ci-dessus, sont restreintes. 

Concrètement, en ce qui concerne la livraison de biens, l’établissement d’une facture est uniquement obligatoire lorsque le client en formule la demande, pour les ventes à distance ainsi que pour les ventes intracommunautaires exonérées de TVA.

S’agissant ensuite des prestations de services, l’établissement d’une facture n’est pas imposée. Toutefois, le prestataire professionnel est tenu d’établir une note lorsque le prix de la prestation est égal ou supérieur à 15,24 euros (*), laquelle doit mentionner les indications suivantes : la date d’établissement de la note, le nom et les coordonnées du vendeur ou du prestataire, son numéro individuel d’identification, la mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve le greffe où l’entreprise est immatriculée, lieu du siège social, le lieu du siège sociale, le nom du client (facultatif), la date et le lieu d’accomplissement de la prestation, la quantité des services rendus, leur dénomination précise, leur prix unitaire et le prix total à payer. Cette note doit être établie en double exemplaire, dont le premier doit être remis au client. Le second est impérativement conservé par le prestataire.

(*) Lorsque le prix de la prestation est inférieur à 15,24 euros, l’établissement d’une note n’est donc pas obligatoire, sauf si le client le demande expressément.

*************************
[Dénomination de l’entreprise]

[Adresse de l’entreprise]

[Code postal - Ville]
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[Dénomination du client : Mr/Mme XXX]








[Adresse du client]








[Code postal – Ville]


	Date des prestations

	Désignation de la prestation
	Quantité


	P.U.
	Réduction
	Montant

	xx/xx/xx
	[Détailler précisément la/les prestation(s) vendues)
et indiquer la référence du produit vendu et la référence du vendeur]
	[indiquer le nombre de prestations]
	[indiquer le prix unitaire de la prestation]
	
	[Indiquer le montant total de/des prestations vendues]

	
	
	
	TOTAL
	xxx

	
	
	
	DEJA PAYE
	Xxx (+date)

	
	
	
	A PAYER
	xxx


Le règlement de la présente facture doit être effectué, au plus tard, dans les [xxx] jours de la date de facturations.
La somme impayée dans le délai imparti est productive d’un intérêt de retard à un taux égal à une fois et demie le taux d’intérêt légal en vigueur à la date échéante
[Dénomination de l’entreprise]
[Forme sociétaire (SA, SARL, etc.)]
N° SIRET : [xxx] – RCS [n° et Ville]

Siège social : [Coordonnées complètes du siège social]
TVA non applicable - Art. 293 B CGI



FACTURE en EUR


N° FACT : 2009/0001


Emise le xx/xx/2009























